                     BICENTENAIRE DU CADASTRE 

                  ET CHEF D’ŒUVRE EN PERIL

Il y aura eu des querelles  innombrables entre contribuables, élus des communes et représentants du roi et des révoltes populaires au moyen âge, qui se sont souvent  terminées dans le sang pour adopter le principe d’un cadastre à la Révolution française. Cinq siècles de luttes se sont écoulés  entre les premiers «  livres terriers » au XIII° »  les « estimes » ou « compoix » du XV° et le cadastre dont les premiers travaux de la méridienne sont lancés par Napoléon 1° fin du XVIII°. Le bicentenaire de cette construction nécessaire à la triangulation de la France  a été célébré pour nous en 2000 à Treignat. Les travaux de lever du plan cadastral se sont échelonnés dans la première moitié du XIX°. On allait ENFIN pouvoir  comparer les déclarations des contribuables avec le plan cadastral pour faire apparaître la fraude et se donner les moyens d’une assiette plus équitable. L’investissement de l’Etat, pour l’époque fût  très important, la qualité des travaux rapportés aux moyens mis en œuvre est remarquable.  

        Malheureusement, cette belle conquête devra attendre un siècle ( après la   2°guerre mondiale) pour une mise à jour expédiée du plan napoléonien, sans ambition. Quelques remaniements ont été réalisés là oû la désuétude du plan était trop visible et la demande trop insistante,  mais « le plan Drapé » qui les avait programmés à été vite stoppé faute d’un recrutement de techniciens géomètres et des personnels de bureau suffisant pour intégrer ses nouveaux levers dans la documentation cadastrale. Parallèlement, les bases d’imposition de la fiscalité directe locale calculée en 1970 ont subit le même sort que le plan cadastral : aucune mise à jour en 37 ans et des modèles types d’habitation totalement obsolètes au regard des constructions actuelles. 

      Les lois de décentralisation dans les années 80 et l’augmentation de  la pression de la fiscalité locale  n’y changeront rien. Si l’administration fiscale  a consenti quelques investissements ces dix dernières années c’est seulement pour se doter d’outils informatiques lui permettant de faire des économies de personnel et elle s’apprête  finalement à mettre sur internet un plan qui dans bien des communes  rurales est totalement désuet.

      L’urbanisation de la France, notamment, la construction de logements, de services publics, l’installation de nombreux réseaux sur la voirie ont fait du plan cadastral un outil incontournable. Une production de plans neufs dans des échelles adaptés aux besoins des cabinets d’études est urgente et indispensable. Si le service public ne s’en charge pas, d’autres sont prêts à le faire mais sur des bases marchandes.

  Les agents du Cadastre au contact direct des usagers et des professionnels ou particuliers n’ont eu de cesse de réclamer à leur hiérarchie les moyens qu’ils jugeaient nécessaires pour doter les communes d’un plan cadastral répondant à l’évolution de leurs besoins. Nous nous sommes adressés aux élus et à la population  pour tenter de relancer ensemble une qualité de service à la hauteur des attentes.

  Depuis le 1° janvier 2007, six agents du Quai Forey ont été redéployés vers les services des impôts sur le revenu, les autres postes mutés à Cusset et un des trois  postes de géomètres a été supprimé.

Au premier septembre 2009, il n’y aura plus qu’un service départemental à Cusset ( 90km). Le rapprochement du service à l’usager deviendra donc virtuel et réservé aux citoyens branchés sur internet. 

La décision de l’Administration de célébrer le bicentenaire du cadastre dans un tel contexte nous a semblé particulièrement mal venu, il est vrai que les agents  ont été soigneusement évités.

     Nous nous refusons à faire du cadastre une pièce de musée ; nous restons persuadés de la nécessité d’investir dans un service du plan de qualité, gratuit et à la portée de tous. Les moyens techniques n’ont jamais été aussi grands pour faire en peu d’années une remise à niveau de ce patrimoine national. Il ne manque qu’une volonté politique que la population et usagers doivent imposer pour que le service du Cadastre évolue et confirme la hauteur  de vue des initiateurs de ce service public de l’équité fiscale.

